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Enregistré 55 Bureou du Courrier Le Préfet de la Loire, 
et de ls Ccc:dination, le £7 OCT 1975 Officier de la Légion d'Honneur, 

sous le n° Er ete 

VU la demande en date du 15 Septembre 1972 complétée le 11 Juillet 

1975 par laquelle M. Avit RICHARD, de nationalité française, agis- 
Sant au nom de la S.A. ‘Car-ières Richard", bureaux administratifs 

à ST JUST-EN-CHEVALET, lieu dit " Roc Bonory" sollicite l'autorisa- 
tion de poursuivre l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert, en 
terre ferme, sur le territoire de la Commune de ST-JUST-EN-CHEVALET 

VU les avis exprimés au cours de l'instruction rêglementaire ; 

VU l'avis du Sous-Préfet de Roanne ; 

Le demandeur entendu ; 

VU le Code Minier, notamment son article 106 et 1a loi n°70-1 du 
2 Janvier 1970 ; 

VU le décret n°71-792 du 20 Septembre 1971 relatif aux autorisations 

de mise en exploitation des carrières, à leur renouvellement, à 
leur retrait et aux renonciations à celles-ci ; 

Sur La proposition de l'Ingénieur en Chef des Mines, chargé de 

l'Arrondissement Minéralogique de Lyon ; 

  

Article ler :- La Société "Carrières Richard ‘$S.A." à ST-JUST-EN- 

CHEVALET, est autorisée à poursuivre l'exploitation d'une carrière 
à ciel ouvert, en terre ferme, de roches dures (porphyre) sur le 

territoire de la Commune de ST-JUST-EN-CHEVALET, parcelles cadas- 
trées sous les références suivantes 

lieu dit : Roc Bonory Section D 
parcelles 97, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 121 

ssl. 

 



  

d'une superficie globale approximative de 47 520 m2 dans les limites 
indiquées sur le plan joint à la demande et dont un exemplaire 
restera annexé au présent arrêté. 

Article 2 :- La présente autorisation, délivrée sous réserve des 

droits des tiers est accordée pour une durée de 30 ans. 

Elle n'a d'effet que dans les limites des droits de 

propriété ou de fortage dont le pétitionnaire est titulaire. 

Article 3 :- Sans préjudice de l'observation des lois et règlements 

applicables et des mesures particulières de police prescrites en apr 

plication de l'article 84 du Code Minier, l'exploitation sera condui- 

te et les terrains exploités et remis en état conformément aux condi- 

tions et mesures particulières fixées aux articles 4 et 5 ci-après, 

Article 4:- Conditions particulières d'exploitation 

. L'expioitation sera limitée, en profondeur, au niveau O, 

le niveau O étant celui de La RN 495. 

, Toutes dispositions seront prises pour éviter le renver- 
sement ou l'épandage sur le sol des carburants ou hydro- 

carbures utilisés. 

. Tout déversement d'ordures ménagères ou de déchets indus- 
triels dans la fouille est rigoureusement interdit. Le 

remblayage éventuellement effectué dans le cadre des 

mesures de remise en état ne pourra être réalisé qu'avec 
des terres ou matériaux inertes non susceptibles de 

porter atteinte à la qualité des eaux. 

Article 5 : Mesures de remise eu état des terrains : 

Les mesures de remise en état des terrains comporteront : 

5.1 - En cours d'exploitation : 

. La conservation des terres de découverte. 

. La rectification des fronts de taille délaissés, à une 

pente compatible avec la tenue des terrains. 

. La mise en place d'une barrière de protection solide et 
efficace interdisant l'accès de la fouille de tous 
côtés. 

S.2 - En fin d'exploitation 

, La rectification des fronts de taille et le nettoyage des 

terrains comme il est dit à l'alinéa 5.1 ci-dessus. 

, Le régalage du carreau de l'exploitation et l'épandage 
des terres de découverte sur les terrains.



    
  

. Le maintien d'une barrière de protection interdisant 

l'accès de la fouille de tous côtés. 

. La mise en place d'un rideau d'arbres et de verdure Îe 

long de la RN 495. 

Les opérations visées à l'alinéa 5.1 ci-dessus seront 

effectuées par tranches annuelles d'exploitation. 

Les opérations visées à l'alinéa 5.2 ci-dessus devront 

être achevées un an au plus tard après l'arrêt de l'exploitation. 

Notification de cet achèvement sera faite à l'Ingénieur en Chef 

des Mines et au Maire de ST-JUST-EN-CHEVALET. 

Article 6 :- La présente autorisation est accordée uniquement en 

application des textes susvisés, en conséquence elle n'a pas pour 

effet de dispenser les bénéficiaires des obligations ou formalités 

qui leur seraient imposées par d'autres lois ou règlements, décrets 

ou arrêtés, en particulier par la règlementation sur les Etablisse- 

ments dangereux, insalubres ou incommodes et celle relative à l'em- 

ploi des explosifs et la création des dépôts dans le cas où des 

installations annexes reléveraient de ces règlementations, etc... 

Article 7 :- Extrait du présent arrêté sera publié au Recueil des 

Actes Administratifs de la Préfecture. Il sera publié par extrait, 

aux frais du demandeur, dans un journal régional ou local diffusé 

dans tout le Département et affiché par les soins du Maire de 

ST-JUST-EN-CHEVALET, 

Article 8 :- M. le Secrétaire Général de la Loire et M. l'Ingénieur 

en Chef des Mines sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui 

sera notifié au demandeur : M. Avit RICHARD, S.A. Carrières RICHARD 

à ST-JUST-EN-CHEVALET, Roc Bonory, 
- Au Sous-Préfet de Roanne, 

- Au Maire de ST-JUST-EN-CHEVALET 

- Au Directeur Départemental de l'Equipement 

- Au Directeur Départemental de l'Agriculture 

- À l'Architecte des Bâtiments de France. 

BE Rr- sue 
St-Etienne, le F7 CE; ‘275 

Le Préfet, 

 


